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L’égalité dans le domaine de la parenté en Suisse 
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La protection contre la discrimination dans le lieu de travail fondée sur le sexe sur la base de 
la parenté dans la Constitution et dans la Loi sur l’égalité 

L’article concernant l’égalité entre les personnes ancré dans la Constitution fédérale suisse (art. 8, par. 
3 de la Constitution) exige l’égalité entre les femmes et les hommes dans la famille, l’éducation et le 
travail. La Loi sur l’égalité (art. 2 et 3) précise l’exigence de non-discrimination en milieu de travail 
(Lanfranconi 2014a : 47-48), entre autres, en faisant référence à l’état civil, à la situation familiale ou, 
dans le cas de travailleuses, à leur grossesse (art. 3, par. 1). La protection contre le licenciement en rai-
son de la situation familiale est réglementée par l’article 336c du Code des obligations. 

La Conférence suisse des délégués à l'égalité énumère les griefs et les plaintes qui ont été reçus en rai-
son d’une atteinte contre la Loi sur l’égalité. L’objet de ceux liés à la parenté fait référence surtout aux 
licenciements et la non-embauche en raison de grossesse, mais aussi le refus d’embauche, des horaires 
de travail non souhaités ou de (dé)favoriser d’autres candidats / candidates à un emploi en raison de leur 
parentalité ou probabilité de parentalité future. Un tel cas est arrivé, par exemple, il y a plusieurs an-
nées. Lorsqu’un employeur avait appris après le contrat de travail signé avec une femme que la candi-
date était enceinte, il a décidé de résilier le contrat avant que la femme en question commence le travail. 
La victime a déposé une demande au bureau d’arbitrage et exigé une indemnisation de 30.000 francs 
suisses. Les parties se sont mis d’accord avec une proposition de jugement et la requérante a reçu une 
indemnisation de 7.000 francs suisses. 

Inégalités liées au sexe dans le marché de l’emploi en raison de la parenté 

Un indicateur important de ces inégalités est la situation de l’emploi des mères et des pères. Si les mères 
ne travaillent pas ou seulement à temps partiel seulement en raison de leur parentalité, il y a une telle 
différence de traitement. Cependant, une telle statistique ne détecte pas si les mères concernées – et à la 
rigueur les pères – décident de leur propre initiative de ne pas travailler ou d’avoir un emploi à temps 
partiel ou si malgré leur volonté de travailler (à temps plein), elles (ils) ne trouvent pas une occupation. 

En Suisse, la prise en charge ou l’organisation de la prise en charge des enfants est encore attribuée aux 
mères (cf. le résumé de Schwiter 2011 ; Lanfranconi 2014b). Cela est montré aussi dans une enquête 
dans le cadre de l’European Social Survey de 2010. Dans cette enquête des hommes et des femmes ont 
pris position dans la question suivante : "Une femme doit être prête à réduire son travail au profit de sa 
famille." Tant chez les hommes que chez les femmes, un peu plus du 10 % ont soutenu fortement cette 
affirmation et près de 50 % sont d’accord avec elle. Se sont montrés en désaccord seulement un peu plus 
de 3 % des hommes et un peu moins de 6 % des femmes. 

 
                                                        
1 Le projet est réalisé dans la Haute école spécialisée de Lucerne – Travail social et est financé par le Fonds national suisse (Ago-

ra). 
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La figure 1 de l’Office fédéral de la statistique sur la participation des mères et des pères au marché 
de l’emploi fait état de la participation des mères et des pères dans la vie professionnel au niveau de 
2015. Environ 86 % des pères et 16 % des mères avec enfant(s) de moins de 25 ans ont un emploi à 
temps plein dans l’année 2014. D’autre part, 64 % des mères ont un emploi à temps partiel, mais seule-
ment 10 % des pères. L’âge du plus jeune enfant et la situation de la famille ont un impact relativement 
fort sur la situation de l’emploi des mères. Les mères avec un partenaire et l’enfant à plus bas âge de 
moins de sept ans sont beaucoup plus susceptibles d’être inactives que lorsque l’enfant plus jeune a un 
âge comprise entre sept et 14 ans ; mais aussi plus susceptibles que les mères vivant seules avec un (des) 
enfant(s) dans le ménage. Ces dernières sont non seulement plus souvent professionnellement actives 
que les mères avec un partenaire, mais ont aussi tendance à avoir un niveau d’emploi plus élevé. La si-
tuation de l’emploi des pères célibataires avec enfants, cependant, n’apparaît pas dans la statistique in-
diquée. 

De nos jours, les mères précisément quittent moins fréquemment la vie active que par le passé et exer-
cent une activité lucrative en continu, quoique souvent à temps partiel.2 Le taux de personnes actives 
parmi les mères a augmenté d’une proportion approchant les 20 % au cours du dernier quart de siècle 
(1991 : 59.6 % ; 2015 : 78.8 %). Le taux de personnes actives parmi les pères, lui, est resté stable pen-
dant cette même période (1991 : 98.9 % ; 2015 : 97.4 %) (BFS 2016 : 2). L’accroissement du taux de 
personnes actives ne permet toutefois pas d'en déduire une amélioration du contexte d’égalité entre 
mères et pères actifs. Ce constat est particulièrement frappant au niveau du travail à temps partiel. En 
2015, tout juste 81 % des mères actives travaillaient à temps partiel. En ce qui concerne les femmes sans 
enfant, ce taux atteint seulement environ 38 % (BFS 2016 : 3). Il y a quelques années, une étude a révélé 
que chez les hommes, seuls 9 % choisissaient le travail à temps partiel pour des raisons familiales, tan-
dis que cela est le cas de la moitié des femmes (Krone-Germann 2011 : 40-42). Le travail à temps partiel 
est considéré comme une solution permettant de concilier vie de famille et vie active. Selon une statis-
tique de l’OFS de 2014 sur le sujet du sous-emploi, 10 % des femmes, contre seulement 3 % des 
hommes sont sous-employés, autrement dit pourraient et voudraient travailler davantage. Il en découle 
que le taux d’occupation des travailleurs à temps partiel répond davantage à une contrainte qu’à une vo-
lonté chez les femmes plutôt que chez les hommes (cf. Lanfranconi 2014a : 163-164). 

  

                                                        
2 Voire aussi la documentation par Gleichstellen.ch sur le sujet de la carrière. 
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Figure 1 : Situation professionnelle des parents, 2015 
 

 
Source : Office fédéral de la statistique, Enquête sur la population active suisse, 2015 
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Le congé de maternité, de paternité et parental 

L’octroi de congé de maternité ou bien de paternité ainsi que de congé parental a une incidence sur les 
inégalités par rapport à la participation au marché du travail des mères et des pères. En ce qui concerne 
la durée du congé de maternité légal, la Suisse est, comparée aux autres pays, avec ses 14 semaines, 
dans le tiers inférieur des pays européens de l’OCDE (cf. figure 2). Le congé accordé le plus long est le 
congé de maternité avec 52 semaines au Royaume-Uni ; en contraste, le Portugal, avec six semaines et 
deux jours, est le plus court. 
 
Figure 2 : Le congé de maternité accordé légalement (en nombre de semaines), 20163 
 

 
Source : OECD Statistics, 2016 
 
Parmi les pays englobés dans cette statistique, la plupart octroient en outre un congé de paternité allant 
de un jour (Italie) à 28 semaines (France) et dure en moyenne un peu plus de six semaines. À cela 
                                                        
3 Les indications figurant dans la figure 2 doivent être interprétées avec prudence. Dans la statistique de l’OCDE, le congé de 

maternité légalement possible, la durée obligatoire du congé de maternité et congé payé/non-payé forment un tout. Au Por-
tugal, par exemple, six semaines de congé sont obligatoires, tandis que le salaire n’est garanti que pendant 120 jours. En 
Angleterre, seules six semaines sont payées à 90 %. Ensuite, 151 euros sont versés jusqu’à la 52e semaine. L’interdiction de 
travailler est de deux semaines. 
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s’ajoute, dans de nombreux pays, l’octroi de congés parentaux pouvant atteindre trois ans (par exemple 
en Allemagne (allocation parentale) et en France (allocation parentale d’éducation)). Dans certains pays, 
ces congés sont payés, dans d’autres non. Par ailleurs, des règlements différents s’appliquent aux parts 
revenant aux pères ou aux mères. La Suisse est l’un des rares pays européens dont la loi ne prévoit ni 
congé de paternité, ni congé parental.4 

Le Conseil fédéral (Der Bundesrat 2011 : 26) souligne qu’un congé de paternité et en particulier le con-
gé parental produit le meilleur effet en termes de politique d’égalité, lorsqu’il ne débouche pas unique-
ment sur le maintien de l’activité professionnelle des femmes après la naissance d’un enfant, mais con-
tribue également à réduire les stéréotypes sexistes sur la séparation des rôles, favorisant ainsi un partage 
égalitaire des tâches familiales et ménagères. Toujours selon le Conseil fédéral, ces effets ne peuvent 
être atteints que si un maximum de pères bénéficie de l’intégralité de leur droit au congé afin de 
s’engager davantage dans l’encadrement des enfants et les tâches ménagères. Pour y parvenir, le Conseil 
fédéral préconise de réserver une part du congé parental au père et de prévoir d’autres incitations qui 
leur seraient destinées. 

Outre l’octroi de congés après la naissance d’un enfant, les structures d’accueil extra-familial des en-
fants revêtent une importance capitale pour l’égalité au sein du couple. Depuis 2003, la Confédération 
propose une incitation financière à travers un programme d’impulsion destiné à motiver les cantons, les 
communes et éventuellement les employeurs à investir davantage dans l’accueil extra-familial des en-
fants, de façon à favoriser la conciliation entre famille et carrière. Il accorde des crédits d’engagement ; 
le dernier en date, octroyé en 2015, dépasse 120 millions de francs et court sur une durée de quatre ans. 
Ce dernier a permis de lancer la création de près de 48.000 places d’accueil à l’enfance.5 
 
Carrière et parentalité – restent-elles dans le débat ? 

Depuis environ le milieu des années 2000, la compatibilité entre la parentalité et la carrière ainsi que le 
congé de maternité, de paternité et parental apparaissent régulièrement dans l’agenda de discussions au 
Parlement – entre 2006 et 2011, toutes les initiatives sur l’égalité des sexes ont supposé un tiers de 
toutes les interventions parlementaires (cf. Fuchs 2015 : 77). En mars 2013, cependant, un plébiscite a 
rejeté un arrêté fédéral sur la politique familiale qui aurait contraint la Confédération et les cantons à 
promouvoir la compatibilité entre la famille et le travail. Au Parlement, la compatibilité reste cependant 
toujours un sujet important. Dans ce contexte, une initiative parlementaire visant une plus grande flexi-
bilité au niveau de l’organisation du travail à domicile, soumise en décembre 2016 et insistant explici-
tement sur les aspects de la conciliation du travail et de la famille, est actuellement en cours. Cependant, 
comme Valarino (2016) le démontre dans son étude, le potentiel d’égalisation des interventions pro-
mouvant une meilleure conciliation de la famille et de la carrière est limité. La majorité de ces initiatives 
n’apporte pas les arguments suffisants pour que les pères précisément songent à adapter leur temps de 
travail. 

Une analyse coûts-bénéfices6 de modèles de congés parentaux est actuellement réalisée et doit fournir 
une estimation de l’impact économique à long terme de congés parentaux, ou de paternité. Une initiative 
populaire revendiquant un congé de paternité payé d’une durée de 20 jours est également en cours. 

La politique familiale au niveau des entreprises privées est très peu réglementée. Il relève ainsi de la 
compétence des entrepreneurs individuels de déterminer, en fonction de la culture d’entreprise, quelles 
conditions ils souhaitent offrir aux mères et pères actifs. Dans leur majorité, les administrations pu-
bliques prennent des mesures afin d’accroître leur attractivité pour les jeunes parents. Un grand nombre 
d’entre elles proposent des arrangements plus ou moins contraignants, afin que mères et pères puissent 
reprendre leur poste après un congé de parentalité ou réduire leur temps de travail. Cela leur permet 
                                                        
4 La situation juridique est décrite, par exemple, par l’Initiative populaire: Pour un congé paternité raisonnable. 
5 La Confédération inscrit ces faits dans son bilan sur les crédits d’engagement. 
6 Cette analyse est discutée dans le postulat 15.3768. 
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d’une part de conserver des employé(e)s qualifié(e)s et d’autre part d’économiser des coûts liés à la fluc-
tuation du personnel (Fuchs 2008). Chaque entreprise est libre de proposer ses propres structures 
d’accueil ; certaines sociétés ont déjà mis en œuvre cette mesure. Toutefois, il est difficile de savoir où 
cela est le cas, la transparence en la matière étant insuffisante. La situation est très similaire concernant 
l’octroi d’un congé de paternité ou de maternité prolongé, ainsi que les modèles de temps de travail 
flexibles destinés à favoriser la conciliation famille-carrière. 

Souvent, les entreprises avec une forte proportion d’hommes ont tendance justement à offrir des me-
sures pour les pères comme, par exemple, un congé de paternité plus longs, alors qu’elles proposent à 
peine de règles contraignantes pour les mères après le congé de maternité, comme, par exemple, une ré-
duction de la charge de travail ou la préservation de leur poste de travail (Lanfranconi 2014a : 183-184). 
Pour réduire les inégalités entre les femmes et les hommes, respectivement pour les mères et les pères 
dans la vie professionnelle, des réglementations relatives à la conservation du poste de travail ou aussi 
des réductions de la charge de travail pour les mères et les pères au niveau des entreprises sont juste-
ment un aspect central (Lanfranconi 2014a : 195-197). 
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